Programme CUF-AITEC

Ancrer la solidarité internationale dans les territoires franciliens
· Approche de la problématique à partir de la Seine-Saint-Denis, un territoire ouvert sur le monde et façonné par la globalisation.

( La Seine-Saint-Denis, « département monde ».
La Seine-Saint-Denis est un département francilien de la petite couronne qui compte un million et demi d’habitants. Ce département recouvre un territoire urbain composé de 40 villes et a été le berceau industriel de la région parisienne avec une mixité habitat social/activités économiques qui reste forte, malgré la violente désindustrialisation des années 70/80. Sa population est jeune et son tissu associatif, notamment dans le champ de la solidarité internationale, très développé
.
La Seine-Saint-Denis accueille les aéroports internationaux de Roissy Charles de Gaulle et du Bourget (tourisme d’affaires), le stade de France mais aussi trois universités, un réseau hospitalier dense et moderne, des scènes artistiques prestigieuses où se produisent des artistes du monde entier, des Instituts de recherche comme l’IRD (ex-ORSTOM), des laboratoires publics et privés. Un nouvel essor économique s’y dessine avec des entreprises de l’audiovisuel, du numérique et de services, de la mécanique, de la chimie fine et un fort tissu de petites et moyennes entreprises. « Département monde » où vivent ensemble des populations aux origines multiples, la Seine-Saint-Denis offre en quelque sorte un résumé de la mondialisation à l’œuvre, dans sa brutalité comme dans les possibilités qu’elle recèle.
Car si la Seine-Saint-Denis bénéficie de tous ces atouts humains et matériels, elle subit aussi de plein fouet les conséquences de la globalisation : délocalisations d’entreprises, privatisations, précarisation du travail, chômage massif et inégalités sociales. C’est la raison pour laquelle le Conseil général agit de façon résolue pour un développement économique respectueux des Hommes et de leur environnement, en plaçant au cœur de cette ambition le progrès social et le recul des inégalités, le maintien et la modernisation des services publics garants de l’égalité d’accès aux droits fondamentaux (santé, éducation, logement, culture, transports...) et la conquête de droits sociaux nouveaux.
Dans un monde plus interdépendant que jamais, cette volonté d’un développement durable et « partagé », donnant son sens authentique au concept de co-développement, guide les actions de coopération et de solidarité internationale du Département.
( Les pouvoirs locaux, acteurs du développement et de la gouvernance mondiale ?
Les gouvernances politique et économique sont depuis longtemps établies au niveau mondial, avec leurs puissants outils et organismes de coordination, d’intervention, de régulation (Onu, Fmi, Omc...) Mais si jusqu’alors les Etats (le cadre étatique) et l’entreprenariat privé étaient considérés pratiquement comme les deux seuls piliers du développement des sociétés et du monde, depuis la fin des années 90, deux nouveaux acteurs s’affirment sur la scène internationale : les Autorités Locales et les mouvements dits de la société civile (associations, ONG, syndicats…). Le rôle des pouvoirs locaux comme acteurs du développement humain est devenu si patent que le secrétariat général des Nations unies indiquait en 2005 que « la réalisation de 75% des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), dépendrait d’eux ».

A l’échelle de son territoire, cette évolution a poussé au renouvellement de l’engagement du Département dans le champ de la solidarité et des coopérations internationales, pour faire vivre celles-ci comme processus dynamique de construction d’alternatives, du local au global, avec les acteurs de la société civile séquano dionysienne. 
( Une forte implication dans des réseaux internationaux.
Depuis longtemps membre du réseau Mayors for peace et du Bureau mondial de la FMCU (Fédération Mondiale des Cités Unies), à compter de 2001, le Département s’implique activement dans le Forum des Autorités Locales pour l’inclusion sociale et la démocratie participative (FAL), qui s’articule au Forum Social Mondial (FSM) né à Porto Alegre. Il en co-organise la déclinaison européenne -avec la ville de Saint-Denis pour le FAL et de Paris et Bobigny pour le FSE- au moins de novembre 2003.
Après la fusion entre les différentes fédérations existantes, débouchant sur la création d’une organisation mondiale unique des pouvoirs locaux (CGLU - Cités et Gouvernements Locaux Unis, à Paris, en mai 2004), la Seine-Saint-Denis agit au sein de cette nouvelle organisation pour qu’elle se dote d’une Commission Inclusion sociale et démocratie participative qui s’inspire du travail engagé avec le réseau du FAL. La même logique a conduit le Département à s’impliquer : 
· dans l’élaboration d’un agenda 21 de la culture avec un groupe de travail de CGLU ;

· dans le développement d’un réseau thématique, initié dès 2002 par la ville de Nanterre, pour la réalisation du Forum des Autorités Locales de Périphérie pour des métropoles solidaires (FALP, Mars 2006).  
Au plan européen, le Département est aussi membre du réseau LIEDRA, qui associe des collectivités locales et dont l’objet est d’éradiquer la violence à l’encontre des femmes et de favoriser l’égalité des chances. Il vient également d’intégrer le réseau européen Quartiers en crise qui promeut les stratégies et initiatives locales de revitalisation des quartiers en difficulté.
· Les actions, les moyens et les outils dédiés à la solidarité et aux coopérations internationales en Seine-Saint-Denis.
Le contexte et l’orientation esquissés ci-dessus fixent le cadre des partenariats de coopération décentralisée engagés par le Département à partir de 1997-98, avec une Mission créée à cet effet. L’ambition que se développe davantage sur son territoire une citoyenneté internationale déjà forte, pousse également le Conseil général à créer, en 2001, un Centre de ressources et d’appui pour les porteurs de projets à l’international : Via le monde. Enfin, un « secteur culture de paix » voit aussi le jour en 2005, pour relayer et amplifier les initiatives des acteurs locaux en la matière. 

Ces trois secteurs d’activités ainsi que le Service des affaires européennes
, sont regroupés depuis 2005 au sein d’une Direction des affaires européennes, internationales et de la culture de la paix (D.E.I.P), qui regroupe 28 agents répartis dans :

· Le pôle Direction et un secteur Culture de la paix (4 agents),

· Un service de la coopération décentralisée (8 agents),

· Un service des Affaires Européennes (9 agents),

· Via le monde, Centre de ressources et d’appui aux porteurs de projets (7 agents).

Hors affaires européennes, le Conseil général consacre de l’ordre de 1,5 million d’Euros (sur un budget total de 1,4 milliard) aux actions de coopérations et de solidarité internationale, soit un Euro par habitant et par an.

1. Les partenariats de coopération décentralisée.
Depuis février 1998, avec les villes gabonaises de Port-Gentil, Omboué et Gamba qui sont les trois principales collectivités locales constituées de la Province de l’Ogooué Maritime, enclavée et délaissée par le pouvoir central. 
Les projets mis en œuvre : échanges croisés entre élèves infirmiers de Seine-Saint-Denis et personnels soignants de l’Ogooué Maritime (350 stagiaires impliqués de part et d’autres entre 2000 et 2005) ; échanges culturels entre jeunes séquano dionysiens (notamment de Rosny-sous-Bois) et des trois villes gabonaises pour un travail d’expression sur les droits de l’enfant (2003) ; soutien à la création d’un centre de formation aux NTIC à Port-Gentil en direction des jeunes à la recherche d’emploi ; travail sur l’eau et l’assainissement (curage des canaux d’écoulement, maintenance et entretien) à Port-Gentil ; accompagnement d’un projet de développement de l’agriculture vivrière favorisant l’autosuffisance alimentaire du village d’Omboué.

Depuis avril 1999, avec les villes palestiniennes autonomes de Djenin, Tulkarem et Qalqilya, qui constituent ensemble les principales concentrations urbaines du Nord de la Cisjordanie et pourraient préfigurer l’ossature d’une région administrative cohérente. 
Les projets mis en œuvre : aménagement d’espaces d’accueil des jeunes et de la petite enfance dans les bibliothèques municipales des trois villes (2003-2005) ; travail autour de la réduction des pertes en eau sur les réseaux de distribution et amélioration de l’accès à l’eau potable (2004-2005) ; soutien au développement d’une école sportive de lutte gréco-romaine à Djenin, y compris par l’échange de pratiquants et d’entraîneurs (2005-2006) et réfection du terrain du stade de Tulkarem (2002).
Depuis juillet 1999, avec la ville mozambicaine de Matola. Poumon économique de la Capitale Maputo, située dans son immédiate périphérie, Matola connaît un développement urbain anarchique et un accroissement de sa population extrêmement rapide (aujourd’hui 600.000 hab.). Il est notable, par ailleurs, que la Seine-Saint-Denis soit la seule collectivité française entretenant un partenariat de coopération décentralisée dans ce pays, l’un des plus pauvres du monde. 
Les projets mis en œuvre : participation à la construction d’un complexe scolaire primaire (2000-2004) ; formation des personnels municipaux (2001-2005) ; mise en place d’un programme d’adressage de la ville qui était jusqu’alors dépourvue de plan, de nomination et numérotation de ses rues (de la conception à la réalisation, 2002-2005) ; échanges culturels autour de la danse, la musique, la photographie, avec des résidences d’artistes, organisées de part et d’autre (2003-2005).

Depuis juin 2000, avec la ville marocaine de Figuig, oasis de 12.000 habitants située à 400 km de Oujda, sa capitale régionale et sur la frontière algérienne, dont la fermeture a tari la vie et le développement de l’oasis. 
Les projets mis en œuvre, continûment depuis 2000 : travail sur la lutte contre la désertification et les économies d’eau dans l’agriculture ; formation des personnels des services municipaux des sports, des finances locales et de la communication ; dans le champ sanitaire, formation de personnes relais dans les associations, échanges entre sages-femmes traditionnelles de Figuig et des PMI de Seine-Saint-Denis puis, organisation d’un forum santé regroupant 600 professionnels et citoyens ; séminaire de travail sur le développement économique de la ville et étude de faisabilité pour le développement d’une filière économique équitable (2006-2007), à partir de l’artisanat et la production de dattes (consommation et distribution locales, régionales et, à terme, exportation dans la sous région et vers l’Europe.)

Depuis juin 2005, avec la Province vietnamienne de Haï Duong. Située à 60 km de la Capitale Hanoi, cette province  agricole compte 1,7 million d’habitants sur un territoire de 1.660 km2 et 264 communes. Le développement en cours tendrait à faire de cette province un nouveau grand pôle industriel du pays. 
Les projets mis en œuvre ou à l’étude : la gestion de l’eau et l’assainissement dans le cadre d’un partenariat qui implique également le SIAAP (syndicat interdépartemental d’assainissement de l’agglomération parisienne) ; la santé avec une première phase de formation complémentaire et échanges de médecins spécialistes, en relation avec plusieurs hôpitaux séquano dionysiens ; le développement économique avec une délégation de PME séquano dionysiennes s’étant déjà rendue sur place. 
En 2007, une lettre d’engagement a été signée dans la perspective d’une future convention de partenariat, entre le Département et la ville israélienne d’Akko (Saint-Jean d’Acre) et des contacts sont établis avec la Wilaya algérienne de Tlemcen (échange de délégations), contacts qui restent à confirmer pour ce qui est d’une éventuelle formalisation d’un partenariat pérenne. D’autres, plus informels, sont aussi pris avec la ville québécoise de Trois Rivières.
2. Les projets de coopérations européennes.

Depuis juin 1998, avec le District de Setubal, situé dans la métropole Capitale du Portugal et rencontrant des problématiques urbaines similaires à celles de la Seine-Saint-Denis. 

Les projets mis en œuvre : sessions de sensibilisation et de formation, d’échanges d’expériences et de bonnes pratiques professionnelles, entre élus et personnels des Autorités locales concernées, au Portugal et en Seine-Saint-Denis, sur les politiques de réduction des conduites à risques, de prévention des toxicomanies et les stratégies locales d’intervention en la matière (2003-2004) ; appui à l’élaboration et la mise en œuvre d’un programme d’action sur l’eau dans la région de Setubal, autour des techniques alternatives de gestion des eaux pluviales (2001-2005). La conduite de ce partenariat évolue pour s’inscrire dorénavant dans le cadre des coopérations thématiques entre collectivités européennes, notamment dans le champ spécifique des politiques liées aux zones urbaines denses.

Depuis 2004 avec le Judet (département) de Setu Mare en Roumanie. Cette coopération porte sur la protection de l’enfance. Elle est conduite par notre Direction de l’enfance et de la famille (DEF) avec un accompagnement du Service des affaires européennes. De nombreux mineurs originaires de ce département roumain arrivent seuls en Seine-Saint-Denis.
Les projets mis en œuvre : travail sur la prévention des départs subis, l’accompagnement des retours volontaires, la prévention de l’abandon des mineurs et l’action sociale en direction des enfants des rues de Setu Mare.

Début 2008, des contacts ont été pris avec la ville tchèque d’Ostrava.

3. Via le monde.

3.1. Centre de ressources et d’appui pour les acteurs de la solidarité.

Via le monde est un outil original, quasi unique dans le paysage institutionnel des collectivités territoriales. Sur le mode d’un service public, gratuit et accessible à tous, les prestations offertes par Via le monde  (centre de ressources, aide méthodologique au montage de projets et à la recherche de financements, soutien logistique, formations, mise en réseau) traduisent la prise de responsabilités du Conseil général, son rôle d’entraînement et de relais des initiatives prises par la société civile séquano dionysienne en matière de solidarité internationale, indépendamment des partenariats institutionnalisés par le Département dans le cadre de la coopération décentralisée. 
- Via le monde offre à ses utilisateurs un fonctionnement en réseau mettant à disposition des outils mais non des directives et cherche à donner aux actions de terrain de la force, du sens, de la visibilité mais ne s’y substitue jamais. Cette structure publique, mise en place par le Conseil général en 2001, s’est vue décerner fin 2006, par le Haut Conseil à la Coopération Internationale (HCCI), son prix spécial Sensibilisation du public.
- Chaque année, 150 à 200 rendez-vous de suivi de projets sont assurés par Via le monde et par ce biais, 50 à 60 projets associatifs et partenariaux ayant trait à la coopération, l’éducation au développement ou la solidarité internationale bénéficient d’un financement du Département. Un programme annuel permet à plus d’une centaine d’acteurs de la solidarité de suivre l’une des sessions de formation/sensibilisation que Via le monde monte à leur intention, en propre ou avec un prestataire spécialisé.

- Plus de 1.700 usagers sont bénéficiaires, sous une forme ou une autre, des ressources que la médiathèque de Via le monde, la plus importante d’Ile-de-France en la matière, met à leur disposition. Le fonds constitué à ce jour propose quelques 10.000 références documentaires. En plus de ces services rendus, il faut compter les publics réunis à l’occasion des rendez-vous/débats trimestriels ou du marché de Noël équitable organisés par Via le monde. Il convient également de prendre en compte les 1200 visites mensuelles du site www.vialemonde93.net. Volontairement sobre, ce site est conçu comme une boite à outils et un relais des actions entreprises au plan départemental, régional et international, par les acteurs de la solidarité.
A cette offre de ressources et d’appui aux porteurs de projets s’ajoutent les partenariats de Via le monde avec divers organismes, centres de ressources, Instituts de recherche, ONG, journaux ou revues spécialisées, débouchant sur la co-élaboration d’événements significatifs bénéficiant aux habitants de la Seine-Saint-Denis, singulièrement les jeunes. Pour ces initiatives la maîtrise ou co-maîtrise d’ouvrage est assurée par Via le monde, la maîtrise d’œuvre par les différents partenaires impliqués. On y privilégie la réflexion collective pour une vision citoyenne et éducative des grands enjeux posés aujourd’hui à l’échelle planétaire. C’est en partie dans ce cadre que Via le monde pilote un travail de réflexion sur les questions du commerce équitable et des achats publics éthiques et propose aux enseignants et pour les scolaires, des outils/parcours d’éducation au développement.
Enfin, Via le monde s’applique à entretenir « un réseau villes », pour favoriser l’échange d’expériences et de pratiques entre techniciens et élus locaux en charge des relations internationales, des coopérations ou jumelages existants en Seine-Saint-Denis (ce réseau a regroupé en 2004-2005, jusqu’à 80 personnes de vingt villes mais est resté plutôt en sommeil en 2006-2007).
3.2. Opérateur du Département pour les événements et dans les réseaux internationaux.

En outre, Via le monde est aussi l’opérateur du Département de la Seine-Saint-Denis pour les événements et dans les réseaux internationaux qui traitent du rôle et de la place des pouvoirs locaux dans la gouvernance mondiale et comme acteurs du développement. L’objet est qu’aux niveaux économique, écologique, social et humain, les politiques structurelles prennent mieux en compte tous les échelons territoriaux et niveaux de responsabilités pour favoriser un développement harmonieux et équitable de l’ensemble de l’humanité.
Dans ce cadre, Via le monde assure la collecte d’informations et les relations aux réseaux existants. Via le monde prépare ainsi la participation effective du Département et de ses élus aux Forum Sociaux organisés à l’échelle mondiale et continentale et aux forums d’Autorités Locales qui y sont liés, ainsi qu’aux événements tels que le Sommet mondial pour le développement durable (Johannesburg 2002), le Forum Urbain Mondial d’UN-HABITAT (Barcelone avril 2004) ou aux éditions de la Conférence européenne des villes durables (Charte et engagements d’Aalborg), etc.
Cette implication dans les réseaux et événements internationaux vise aussi à construire une alliance stratégique entre Autorités locales et société civile, gestion publique locale et revendications sociales, environnementales, éthiques. C’est dans cette optique qu’un cadre de travail concerté a été défini à plusieurs reprises avec l’AITEC (Association internationale de techniciens, experts et chercheurs), débouchant sur l’organisation d’ateliers de réflexion et d’échanges sur le développement local, les services publics, les démarches participatives à l’occasion du Sommet des pouvoirs locaux africains, Africités ou lors des FAL-FSM de Caracas et Nairobi, en 2006 et 2007. La même logique prévaut concernant la participation Départementale à des séminaires internationaux tel celui sur Les politiques locales innovantes en matière d’inclusion sociale (avec l’objectif de créer une banque de données à ce sujet) organisé par CGLU, à Barcelone, au 2ème semestre 2007.  
4. Le secteur « Culture de la paix ».

Adossé à la définition de la Culture de la paix, telle qu’énoncée par l’Unesco et ratifiée par l’Assemblée générale des Nations Unies en l’an 2000, à savoir : « un ensemble de valeurs, attitudes, comportements et modes de vie qui rejette la violence et prévient les conflits en s’attaquant à leurs racines par le dialogue et la négociation entre les individus, les groupes et les Etats », le secteur Culture de la paix encourage les initiatives locales et intervient de la façon suivante :

· Contribution aux réseaux institutionnels internationaux, nationaux et locaux qui sensibilisent à la Culture de la paix et mobilisent les populations sur ce sujet (AFCDRP, branche française de Mayors for peace, Unesco, réseau des éducateurs à la paix…) ;

· Soutien méthodologique et logistique, occasionnellement financier, aux projets dédiés à la Culture de la paix et aux partenaires identifiés comme les principaux acteurs à ce sujet ;

· Travail au sein d’un réseau départemental des associations agissant dans le champ concerné et publication d’une Lette électronique d’information de ce réseau;

· Organisation d’initiatives et forums publics de sensibilisation pour promouvoir, du quartier à la planète, une Culture de la paix appréhendée comme processus de conscientisation, de transformation de sa relation à « l’Autre » et d’éducation à la paix et à la gestion du conflit en évitant le recours à la force.

5. Contributions solidaires exceptionnelles.
Quand surviennent des catastrophes majeures, entraînant des situations d’urgence humanitaire (tremblement de terre, inondations…), le Département débloque des fonds exceptionnels qu’il attribue -à parts égales lorsque plusieurs se mobilisent- aux ONG les plus compétentes pour intervenir dans ces situations (type Croix rouge, Secours populaire, Secours catholique…).
_________________

Bobigny, le 31 mars 2008 

Rédacteur : Hugues LATRON, Directeur de Via le monde 

� A ce sujet, on se reportera très utilement au Hors série N°4 de la revue Altermondes (hiver 2007), « Seine-Saint-Denis, arrêt sur images ». 


� Outre le travail que réalise le Service des Affaires Européennes (SAE) pour faire bénéficier le territoire départemental de la politique de cohésion économique et sociale de l’UE (soutien des projets départementaux par le FEDER et le FSE), le SAE pilote aussi plusieurs projets de coopérations intra européennes (voir § 2).  
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